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Situation

Un curateur selon l’art 308, al. 2 CCS chargé de surveiller le droit de visite veut savoir 

· s’il a le droit de prendre contact avec les enseignants de l’enfant, le cas échéant contre la volonté des parents,

· si le cercle des personnes avec lesquelles il peut prendre contact en sa qualité de curateur en matière de droit de visite, peut éventuellement être limité,

· si une prise de contact est liée à certaines conditions, p. ex. à un certain comportement des parents, également en dehors des jours de visite.

Considérants

1. Le curateur en matière de droit de visite – tout comme le curateur en matière d’éducation selon l’art. 308, al. 1 CCS ou le curateur qui, en vertu de l’art. 308, al. 2 CCS, se voit confier d’autres tâches – a les droits de consultation et d’information qui sont nécessaires à l’accomplissement de son mandat.
 La limite du droit à l’information est constituée par le cadre du mandat respectif du curateur. Tracer une limite précise est impossible par nature, c’est également une question de bon sens et de doigté ainsi que, du point de vue juridique, de principe de la proportionnalité. Dans tous les cas, le curateur doit avoir accès à l’enfant au travers d’entretiens directs, et il a également le droit de faire des visites à domicile, le cas échéant contre la volonté des parents et, en cas d’extrême urgence, en recourant aux forces de l’ordre.

2. En vertu des principes du travail social, les premières personnes à fournir des informations sont les clients eux-mêmes. Le curateur est tenu de respecter la sphère privée, secrète et intime des clients. Si toutefois le client refuse l’information et la coopération, le curateur a le droit de se procurer lui-même les informations nécessaires à l’exercice de son mandat en prenant par exemple des renseignements auprès des enseignants, des médecins, des personnes de référence.
 Une prudence particulière est requise en cas d’implication de membres de la famille et d’autres personnes de référence, puisque la démarche peut avoir des répercussions négatives sur la dynamique de la relation. Si toutefois le rôle qu’une telle personne de référence joue dans la vie de l’enfant est important et susceptible d’avoir des répercussions favorables ou défavorables sur le droit de visite, il peut néanmoins être indiqué d’impliquer cette personne de référence.

3. Les personnes sollicitées (enseignants etc.) sont obligées de collaborer; il s’agit d’une conséquence directe du droit du curateur à l’information. Ce droit du curateur à l’information va de pair avec son devoir de confidentialité et de discrétion découlant du secret tutélaire.

4. Les situations dans lesquelles le contact avec des enseignants est utile et/ou nécessaire peuvent entre autres être les suivantes:
- le parent détenteur du droit de garde fait valoir que les visites de l’enfant chez l’autre parent ont des répercussions négatives sur le comportement social de l’enfant à l’école et/ou sur ses résultats scolaires, 

· le curateur constate qu’en raison des conflits permanents en matière de droit de visite, l’enfant est stressé, tendu et agressif etc., ce qui peut se répercuter sur l’école,

· les deux parents consultent l’enseignant en donnant chacun sa version des conflits en matière de droit de visite et en essayant d’instrumentaliser l’enseignant.

Niederrohrdorf, le 19 juin 2007 
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